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DEMAIN NE SE FERA PAS SANS TOI

Une seule candid
ate

pour la jeunesse !

Dans deux mois, nous devrons faire un choix décisif, qui chan-
gera durablement notre avenir, et celui des générations futures. Et,
pour la première fois, une candidate a pris la peine de nous écouter.
Après nous avoir donné la parole, Ségolène Royal a su mesurer nos
attentes, nos colères, nos espoirs. Elle nous a reconnu comme une
jeunesse combative et fraternelle.  

En présentant son pacte présidentiel, Ségolène Royal a bel et
bien démontré qu’elle était la candidate de la jeunesse. Face à un
Nicolas Sarkozy candidat du CPE,
qui fait le tri entre les bons et les
mauvais jeunes, qui veut laisser
sur le bord du che- min ceux qui ne
correspondent pas à sa vision de la
société, Ségolène Royal, elle, pro-
pose une France qui “aime tous
ses enfants” et qui a confiance dans
sa jeunesse. Une France qui donne à
tous les mêmes chances de réussir sa vie, par l’éducation, le droit à
la formation tout au long de la vie. Une France qui permette à tous
d’avoir un logement décent, un emploi sécurisé, un même accès aux
soins et à la culture quel que soit sa couleur de peau ou le quartier
dans lequel on a grandi. 

Nous, on a fait notre choix...

Celui d’une candidate qui veut construire notre avenir
avec nous, celui d’une candidate qui veut une France

plus juste et un monde plus solidaire.

Pour faire la campagne de Ségolène Royal 
et participer à la victoire de la gauche en 2007  :

www.segosphere.net

Rejoins les jeunes de ton comité local, alimente les forums, monte
des actions originales et relaie nos campagnes !
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SÉGOLÈNE ROYAL S’ENGAGE POUR LES JEUNES 
retrouve l’intégralité du pacte présidentiel sur segosphere.net

aOrganiser le soutien scolaire gratuit pour tous grâce à des répétiteurs
aLimiter à 17 le nombre d’élèves par classe dans les ZEP et augmenter les
dotation aux établissements par élève en difficulté
aImplanter des classes préparatoires aux grandes écoles dans les quartiers 
aCréer un service public d’orientation 
aRéviser la carte scolaire pour supprimer les ghettos scolaires, assurer la
mixité sociale et constituer des réseaux d’éducation prioritaire
aLutter contre les violences scolaires en renforçant la présence des adul-
tes dans les établissements : recruter des surveillants des collèges, doter chaque éta-
blissement d’une infirmière scolaire et d’une assistante sociale à temps plein
aCréer une allocation autonomie pour les jeunes
aCréer le droit au premier emploi des jeunes et ouvrir 500000 emplois tremplins.
aInstaurer un prêt à taux zéro de 10 000 euros en faveur de chaque jeune
pour l’aider à construire un projet.
aCréer une carte santé jeune 16/25 ans ouvrant droit à la gratuité d’une consultation
par semestre 
aContraception gratuite pour les jeunes femmes de moins de 25 ans.
Et aussi...
aSupprimer le CNE pour faire du CDI la règle
aConditionner les aides publiques aux entreprises à l’engagement de ne pas
licencier quand elles dégagent des profits substantiels et obtenir le rembour-
sement en cas de délocalisation
aUne sécurité logement tout au long de la vie : construire 120 000 logements
sociaux par an, créer un service public de la caution, remettre à la location les logements
vacants spéculatifs 
aGarantir l’égalité des droits pour les couples de même sexe
aArrêter les cultures OGM en plein champ
aMaîtriser la mondialisation en oeuvrant à une plus grande transparence et
efficacité des instruments de régulation : introduire à l’OMC une hiérarchie des nor-
mes, réformer profondément le FMI et la Banque mondiale pour en faire des instruments au ser-
vice du développement humain, mettre en place une taxe sur les flux financiers de type Tobin.
aRéviser notre politique d’aide au développement en passant à un véritable
codéveloppement en favorisant les projets concrets associant directement
les bénéficiaires
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Nicolas Sarkozy propose la
précarité pour tous et le
CNE pour chacun. Il a dit
lors de son discours d’investi-
ture : “Le travail c’est la liberté”.
Diminution du droit de grève,
allongement du temps de tra-
vail, contrats précaires et possi-
bilité de licencier sans motif
tout au long de la vie, quelle
liberté en effet pour les tenants
du libéralisme économique...  

Si le coût du programme de Nicolas
Sarkozy est revu chaque jour à la
baisse (68 milliards d'euros le 1er
janvier, 35 milliards le 1er février et
enfin 15 milliards le 15 février) nous
somme sûrs d’au moins une chose :
le coût net de la baisse de 4 points
des prélèvements obligatoires qu’il a
annoncé élève déjà son projet à 72
milliards d'euros. Ce côut sera sup-
porté par les usagers des services
publics puisqu’il a d’ores et déjà
prévu de ne pas remplacer un
fonctionnaire sur deux par-
tant à la retraite...

Le pacte présidentiel prévoit à la fois de ren-
forcer la prévention mais aussi des sanctions
justes. Cela passera par la création d’une
police de quartier ou par  le renfor-
cement de la présence des adultes
dans les établissements scolaires
(recrutement de surveillants des collèges,
présence dans chaque établissement d’une
infirmière scolaire et d’une assistante sociale
à plein temps). Et puis Ségolène Royal pro-
pose que pour les jeunes soient envisagées
toutes les alternatives à l’incarcéra-
tion comme “un encadrement à dimen-
sion militaire avec des actions humanitai-
res, des orientations vers l'apprentissage
des métiers, avec le passage du permis
de conduire et le réapprentissage de la
citoyenneté”. 

Le bilan du ministre de l’Intérieur parle de lui-
même : augmentation des violences sur
les personnes de 27%, de celles sur les
représentants des services publics de 34% et
des violences scolaires avec armes de 75%.
Celui qui se présente comme le candidat de
l’ordre, faut-il encore le rappeller, a récolté un
embrasement sans précédent de
nos quartiers... Pour la suite il persiste et
signe en proposant la présence de policiers
dans les collèges et en imposant aux travail-
leurs sociaux de dénoncer les “populations à
risque” (personnes en difficultés sociales ou
en situation précaire dans le texte...).

Ségolène Royal l’a dit et répété, elle
fera de l’éducation la priorité de son
mandat présidentiel : soutien sco-
laire gratuit pour tous, scolarité
obligatoire dès trois ans, implantation
de classes préparatoires dans les ZEP,
augmentation des moyens qui leur sont
alloués et diminution du nombre d’élè-
ves par classe, création d’un service
public d’orientation... Autant de mesu-
res destinées à refaire de l’école un
véritable ascenseur social. Elle a éga-
lement répondu à une grande attente
de la jeunesse en proposant une allo-
cation d’automie pour les jeu-
nes en formation ou en recherche
d’emploi.

Dans la droite lignée de la politique de
sélection sociale du Gouvernement (qui
en cinq ans a supprimé 120 000 postes
dans l’éducation), Nicolas Sarkozy pro-
pose de donner à ”chaque famille le droit
de retirer son enfant d’un établissement
scolaire qui n’assure pas sa protection et
son avenir”, c’est-à-dire permettre à
ceux qui en ont les moyens de changer
d’établissement et laisser tous les autres
dans la galère ! Enfin, cerise sur le
gâteau il veut ”encourager le travail
étudiant”.  Car c’est bien connu, les
étudiants qui travaillent ne sont pas
pénalisés dans leurs études...

En matière d’immigration
Ségolène Royal est claire, il faut
que la France s’engage dans
une véritable politique de
codéveloppement avec les
pays d’où s’enfuient les immigrés
de la misère, en favorisant les pro-
jets concrets associant directement
les bénéficiaires, en s’appuyant par
exemple sur le soutien au micro-
crédit. Car elle sait que ceux qui
sont prêts à risquer leur vie en tra-
versant les mers et les déserts,
n’attendent en réalité qu’une chose
: avoir droit à un avenir dans leur
propre pays.

Nicolas Sarkozy veut sélection-
ner les “bons” immigrés, utiles à
la France dans l’indifférence des
souffrances de tous les autres.
En fixant comme objectif à la
France l’expulsion de  25 000
personnes par an, il  préfère
“faire du chiffre” au détriment trop
souvent de  l'Etat de droit comme
cela s’est  produit ces dernières
années : arrestations à la suite
d’expulsions d'immeubles insalu-
bres, lycéens explusés vers des
pays qu’ils ne connaissent pas ou
contrôles d’identité dans les files
d’attentes des restos du coeur... 

Le Gouvernement en proposant à
quatre mois de l’élection prési-
dentielle et sous la pression
populaire un droit au logement
opposable dès... 2012 se donne
bonne conscience à peu de frais
tout comme en 1995 avec les
promesses de Jacques Chirac
sur la fracture sociale. Le candi-
dat de l’UMP a par ailleurs
déclaré le 11/01/07 : “le droit
opposable au logement ne doit
pas être reconnu à tous les étran-
gers présents en France. [...] Je
ne souhaite pas, non plus,
que tous les étrangers en
situation régulière y aient
droit.” 

Ségolène a démontré que sur ce
sujet elle ferait preuve de courage
politique avec des mesures concrè-
tes et ambitieuses : augmenter
significativement les pouvoirs de
substitution de l’État afin de faire
respecter la loi SRU sur la
construction de logements sociaux
par les collectivités territoriales, ou
créer un véritable service public
de la caution. Elle a également
insisté sur la nécessité de mettre
en location des logements
vacants spéculatifs ou encore
de prendre en compte les besoins
des étudiants et jeunes travailleurs.

Ségolène Royal propose de sécuriser les
parcours professionnels et de supprimer
le CNE afin de faire du CDI la norme.
Cela passera par la création d’un revenu de
solidarité active qui permettra l’amélioration
d'un tiers de ses ressources à tout bénéfi-
ciaire de minima sociaux reprenant le travail ;
ou encore par la mise en place d’un droit au
premier emploi des jeunes, pour qu’aucun
jeune ne reste au chômage plus de six mois
sans avoir un accès à une formation, un
emploi aidé ou un tutorat rémunéré. 

Pour diminuer la dette et relancer la croissance,
notre candidate propose de créer des richesses
autour de trois piliers : nouveaux rapports de pro-
duction, innovation/recherche, développement
durable. Concrètement cela veut dire taxer
d’avantage le capital que le travail, aug-
menter le pouvoir d'achat et relancer la consomma-
tion grâce à une revalorisation des salaires et à un
investissement massif dans l’éducation et la forma-
tion, mettre en place des prélèvements excep-
tionnels sur les superprofits des sociétés
pétrolières ou encore développer de nou-
veaux métiers et de nouvelles compéten-
ces dans les filières environnementales.


